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SNPI-FSU    Bulletin d’adhésion 
 
PAR VIREMENT BANCAIRE : 
Remplir le bulletin ci-dessous (cases jaunes) et envoyer-le par mail 
snpi@fsu.fr    et   snpitreso@gmail.com 
Procéder au virement bancaire à destination du compte du SNPI (voir 
RIB ci-joint). 
Indiquer impérativement sur le virement votre nom et prénom 
 
PAR CHÈQUE 
Remplir le bulletin ci-dessous (cases jaunes). 
Envoyer par voie postale avec votre chèque :  
SNPI-FSU Trésorier national, 104 rue Romain Rolland, 93280 LES LILAS  

 

NOM  

 

Prénom  

Date de naissance   

Adresse personnelle  

Mail personnel  

Téléphone personnel  

Académie  

Intitulé du poste  

N°RNE  

Adresse bureau  

Mail bureau  

Téléphone bureau  

Corps  

Échelon   

Indice   

Spécialité   

Détachement  OUI    NON 

Retraité  OUI    NON 

Stagiaire  OUI    NON 

Faisant fonction  OUI    NON 

 

Montant cotisation versée  
 

Je souhaite recevoir la revue « Pour »  en envoi postal à mon adresse 
personnelle  

en envoi numérique  à mon adresse 
personnelle de courrier électronique 

 

DATE  

 

J’accepte de fournir au SNPI-FSU les informations nécessaires à l’examen de ma carrière. Je lui demande de me 
communiquer les informations professionnelles et de gestion de ma carrière auxquelles il a accès à l’occasion des 
commissions paritaires, et l’autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et traitements automatisés dans les 
conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi du 06/01/78. Ces conditions sont révocables par moi-même dans les 

mêmes conditions que le droit d’accès en m’adressant directement au SNPI-FSU. 
Signature :
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